
Monsieur  le rapporteur  principal  (M. Amir)

Madame  et monsieur  les rapporteurs  secondaires  (Mme  Tebie,  M.

Diaby),

Mesdames  et Messieurs  les membres  du Comity,

Madame  la Secretaire  generale  de la CNCDH,  chere  Magali

Mesdames,  Messieurs,

Parce  que  son histoire  est life  aux cinq  continents,  la France  sait  ce

que  son developpement  6conomique,  social,  culturel,  politique  doit

aux  populations  d'origines  6trangires  qui  vivent,  travaillent,  6duquent

leurs  enfants  sur  son  sol,  en hexagone  comme  dans  les outremers.

C'est  tout  le sens de la declaration  du President  de la Republique,

Emmanuel  Macron,  a l'occasion  de la celebration  le 10  mai  2019  de la

journee  nationale  des memoires  de l'esclavage,  de la traite  et de leur

abolition  : << Je mesure  ce que  l'esclavage,  la traite,  les abolitions  et

leurs  heritages  representent  dans  l'histoire  de notre  pays,  dans  notre

culture,  dans  notre  5me.  Cette  histoire  est  notre  histoire.  Elle a donne

a la France  un destin  mondial,  elle  a forge  les combats  et les valeurs  de

la Republique.  Elle explique  la diversity  de notre  society.  Elle nous  relie

a l'Afrique,  aux  Caraaibes,  a l'Amerique,  a l'ocean  Indien.  >>.

Parce  qu'elle  a fait  le choix,  en 1905,  de garantir  a toutes  et tous  la

liberte  de croire  ou de ne pas croire,  de pratiquer  ou non  la religion  de

leur  choix,  de changer  de religion  et de ne plus  dependre  des cultes

pour  avoir  acces  a l'education,  la France  accueille  toutes  les religions,

toutes  les croyances,  toutes  les opinions  philosophiques.
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Je sais la force  de ce choix,  moi  qui  ai grandi  ;a La Reunion,  departement

franqais  qui  a vu sortir  de terre,  en 1905  precisement,  la premiere

mosquee  de France  : la mosquee  Noor  al Islam.

En 1948,  la Declaration  universelle  des droits  de l'Homme  posait

l'admission  de l'Homme  au rang de membre  direct  de la societe

humaine  universelle.  Cette  declaration  a consacre  les  principes,

universels,  d'egalite  en dignite  et en droits,  en les destinant  a tout

individu,  quelle  que  soit  son  origine,  sa race,  sa confession  ou le regime

politique  dont  il releve.

A travers  la Constitution  de 1946  puis  celle  de 1958,  la France  a

prolonge  l'exigence  d'egale  dignity  entre  tous  les individus  en posant

l'interdiction  de toute  distinction  de << race,  d'origine,  de religion  >>.

Cette  rupture  politique,  radicale  et determinee,  avec  les lois  du regime

de Vichy  est  au coeur  de l'arsenal  juridique  et  des politiques  publiques,

que  la France  a depuis  deployes.

Elle est  au coeur  de la promesse  et du modele  republicains  qui  visent

I'emancipation  des populations  vivant  en France.  Depuis  50 ans, ce

modele  faqonne  la diversity  de la population  frangaise.

Ainsi  en 2019-2020,  parmi  les personnes  vivant  en logement  ordinaire

en France  hexagonale,  5,8  millions  sont  des personnes  immigrees,  soit

9 % de la population.  Pres de la moitie  sont  nees  en Afrique  et  un tiers

en Europe.  Certaines  de ses personnes  font  le choix  de devenir

fran(aises  : en 2021,  130  385 personnes  ont  ete  accueillies  dans  la

nationality  frangaise,  soit  53%  de plus  qu'en  2020  (18,7%  par  rapport

a 2019).
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C'est  cette  promesse  et ce modele  republicains  qui ont  permis  que  je

me tienne  aujourd'hui  devant  vous  pour  representer  la France.  Je suis

tres  honoree  de vous  exposer  les engagements  et actions  de notre

democratie  pour  lutter  contre  toutes  les formes  de racisme  et de

discriminations  raciales.

Le 9 mai 2019,  la France  a remis  au Comity  pour  l'elimination  de la

discrimination  raciale,  ses 22ime  et 23ime  rapports  periodiques  en

application  de  l'article  9 de  la Convention  internationale  sur

l'elimination  de toutes  les formes  de discriminations  raciales.

Depuis,  des avancees  ont  ete obtenues  dans le cadre  de la mise  en

oeuvre  du plan national  de lutte  contre  le racisme  et l'antisemitisme

2018-2020,  mais  6galement  a la faveur  de la presidence  franqaise  du

Conseil  de l'Union  Europeenne  au premier  semestre  2022.

Vous  le savez,  la France  est engagee  de longue  date  dans  le combat

contre  le racisme  et les discriminations  fondles  sur  l'appartenance  ou

la non  appartenance,  vraie  ou supposee,  a une  ethnie,  une  Nation,  une

pretendue  race.

Le ler juillet  1972,  soit  tout  juste  un an apres  la ratification  de la

Convention  internationale  sur l'elimination  de toutes  les formes  de

discriminations  raciales,  le Parlement  franqais  adoptait  a l'unanimite

une loi creant  pour  la premiere  fois  les delits  specifiques  d'injure,  de

diffamation  a caractere  raciste  et de provocation  ;g la discrimination,  a

la haine  ou a la violence  raciale.

Cette  loi instituait  aussi  la possibilite  pour  les associations  antiracistes

de se constituer  parties  civiles  pour  accompagner  les victimes  lors du

proces  penal.

Pour  autant,  n'ignorons  pas les defis  auxquels  nous  devons  faire  face.



Nous  6coutons  les attentes  de la society  civile,  des associations,  des

ONG. Nous  travaillons  sur les propositions  de la CNCDH et de la

Defenseure  des droits  pour  trouver  les voies  permettant  de faire

reculer  les stereotypes  et d'ameliorer  l'acces  aux  droits  fondamentaux

de chaque  citoyenne  et citoyen.

La crise  sanitaire  qui a frappe  le monde  entier  ces deux  dernieres

annees  nous  a rappele  que  les prejuges  et la haine  racistes  n'avaient

aucune  limite.

Les personnes  d'origines  asiatiques,  les  populations  tsiganes  ou

encore  les Juifs  ont  ete  tour  ;a tour  accuses, comme  au Moyen-5ge,

d'etre  a l'origine  ou complices  de cette  peste  contemporaine.

Nous  sommes  aujourd'hui,  bien  plus  encore  qu'hier,  confrontes  ;r ce

paradoxe  d'un  monde  qui  s'ouvre  chaque  jour  un  peu  plus

notamment  grace  a I'lnternet  et aux reseaux  dits  sociaux-  et dont

l'ouverture  conduit  moins  au respect  mutuel  qu'au  complotisme,  au

rejet  de l'Autre,  a la stigmatisation  des differences.  Autant  de fleaux

qui  se repandent  sur  la toile  comme  dans  la rue.

(Sur  la toile)  Le 16gislateur  franqais  ne s'y  est pas trompe.

II a adopte  deux  lois,  le 20 juin  2020  puis  le 24 aoOt  2021,  pour  lutter

encore  plus  efficacement  contre  les contenus  haineux  sur  Internet  et

preparer  l'entree  en vigueur,  en 2024,  des  textes  europeens  imposant

de nouvelles  responsabilites  aux  plateformes.
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Avec  la creation  du pale national  de lutte  contre  la haine  en ligne  au

sein du parquet  de Paris, en janvier  2021,  la France  s'est  dotee  d'un

pale  specialist  et reactif  pour  porter  plus efficacement  le combat

contre  les contenus  haineux  sur  l'lnternet  et  faire  reculer  le sentiment

d'impunite.

Depuis  sa creation,  le p61e s'est  saisi de 1135  dossiers,  dont  21% sont

relatifs  a des infractions  de discours  de haine.

A titre  d'exemple,  le pale national  de lutte  contre  la haine  en ligne  a

centralise  l'enquete  ouverte  a la suite  de la publication  de plusieurs

tweets  a caractere  antisemite  diffuses  surles  reseaux  sociaux  a l'egard

de la premiere  dauphine  de Miss  France  2021.  L'enquete  a permis  de

poursuivre  8 mis en cause  devant  le tribunal  correctionnel,  dont  7 ont

ete  condamnes.

La plateforme  PHAROS, qui recueille  les signalements  de haine  en

ligne,  a vu ses effectifs  doubler  et a ainsi  accru  son efficacite  : en 2021,

parmi  les  263.825  signalements  requs,  3,4%  concernaient  des

contenus  racistes.  En 2022  : sur  les 137.000  signalements  requs  au 10

octobre,  4,9%  des contenus  concernent  des mariifestations  de haine

raciste.

Par ailleurs,  en aoOt 2020,  une division  de lutte  contre  les crimes  de

haine  a ete  creee  au sein de l'Office  central  de lutte  contre  les crimes

contre  l'humanite  et les crimes  de haine.  Elle est chargee  de traiter

et/ou  coordonner  les enquetes  penales  sur les crimes  complexes  a

caractere  raciste,  xenophobe,  antireligieux  ou commis  ;i raison  de

l'orientation  sexuelle  ou de l'identite  de genre  de la victime.  La

competence  de  I'OCLCH s'exerce  pour  partie  sur  les  infractions

commises  dans  l'espace  cyber.  Son r61e est coordonne  avec  les autres

institutions  mises  en place  comme  PHAROS.
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Au plan  international,  la France  a fait  de la lutte  contre  la haine  et les

discriminations  racistes  une  des prioritys  de la presidence  franqaise  du

Conseil  de l'Union  Europeenne  (janvier  a juin  2022),

C'est  dans  ce cadre  que le Conseil  des ministres  europeens,  de la

justice  et  des affaires  interieures  a adopte  a l'unanimite  le 4 mars  2022

des Conclusions  sur  la lutte  contre  le racisme  et l'antisemitisme.

(Dans  la rue)  II n'est  desormais  plus  conteste  par  personne  en France

que  la haine  qui  se repand  sur  la toile,  trouve  aussi  a s'exprimer  dans

la rue  et dans  l'espace  public.

L'assassinat  du professeur  Samuel  Paty,  le 16  octobre  2020,  nous  l'a

tristement  rappele,  6branlant  tout  le pays  et singulierement  le corps

enseignant.

Cette  tragedie  nous engage  ;r poursuivre  nos efforts  en matiere

d'education  au respect  mutuel,  d'enseignement  de l'histoire  dans

toute  sa complexity,  de transmission  de la memoire  et des valeurs

republicaines  de liberty,  d'egalite  et de fraternity.

La Premiere  Ministre  Elisabeth  Borne  a fait  de la lutte  contre  toutes  les

formes  de discriminations  une  politique  prioritaire  du Gouvernement

et fixt  l'objectif  que  fe principe  d'egalite  irrigue  l'ensemble  de nos

politiques  publiques.

Cette  priorite  a oriente  les travaux  d'elaboration  du prochain  plan

national  de  lutte  contre  le racisme, l'antisemitisme  et  les

discriminations  fondles  sur l'origine,  que  la ministre  Isabelle  Rome,

chargee  de l'egalite  entre  les femmes  et les hommes,  de la diversite  et

de l'egalite  des chances,  a lances le 8 septembre  dernier  en presence

d'une  vingtaine  de presidentes  et presidents  d'associations  de lutte

contre  le racisme,  l'antisemitisme  et les discriminations  et de lieux

d'histoire  et de memoire.
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Avant  de revenir  sur ce nouveau  plan, je souhaite  vous proposer

quelques  616ments  de bilan  de la mise  en oeuvre  du precedent.

Le plan  national  de lutte  contre  le racisme  et l'antisemitisme  presente

par  le Premier  ministre  en mars  2018,  avait,  en plus de la lutte  contre

la haine  en ligne,  fait  de la protection  des citoyens,  de l'education

contre  les prejuges  et du soutien  aux acteurs  de terrain,  des axes forts

de l'action  gouvernementale.

Afin  de  faciliter  l'acces  a la justice  des victimes  d'actes  et de

discriminations  racistes,  des  referents  racisme/antisemitisme  et
discriminations  ont  ete design's  et form's  au sein des services  de

l'Etpt  :

En police  et gendarmerie  d'abord  afin  de faciliter  le depot  de plainte  :

2400 policiers  et gendarmes  constituent  ce reseau de referents

repartis  en zone urbaine,  comme  rurale  dans  les 101  departements

frangais.

Ce dispositif  s'accompagne  d'une  cha?ne de la prevention  renforcee

avec 99 maisons  de protection  des familles  presentes  sur tout  le

territoire.

Au  sein  de tribunaux  : 205  magistrats  referents  sont 6galement

identifies,  en Hexagone  comme  en outremer.

Afin  de rendre  plus  efficace  encore  le traitement  judiciaire  des plaintes

un reseau  de 140  enquetrices/enqueteurs  specialists  a ete installe  et
forme.  Assurees  par  la DILCRAH,  en partenariat  avec  l'ecole  nationale

de la magistrature  ainsi que des lieux  d'histoire  et de memoire,  les

formations  dispensees  ont  reuni  les  enqu@teurs  ainsi  que  des

magistrats.
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Dans  l'enseignement,  les referents  harcelement  (au nombre  de 335)

et les 6quipes  academiques  << valeurs  de la Republique  >> (plus  de 400

personnes)  interviennent  dans  les  6coles,  colleges  et  lycees  et

accompagnent  au plus  pres  les 6quipes  6ducatives.

Dans  les  grandes  6coles  et  universitys  les  referents

racisme/antisemitisme  sont installes progressivement  pour 5tre ;i

l'ecoute  des 6tudiantes  et 6tudiants  et 61aborer  des plans  d'actions

concretes.  Un dipl6me  universitaire  de formation  a la lutte  contre  le

racisme  et  l'antisemitisme  a recemment  ete  cree  au  sein  de

l'universite  de Paris  8.

L'augmentation  a la fois du  nombre  de plaintes  deposees  et du

nombre  d'actes  racistes,  antisemites  condamnes  par  le juge,  illustre

l'enjeu  de poursuivre  nos actions  de formation  aupres  de l'institution

judiciaire.

Si le ministere  de l'interieur  a enregistre  en 2021,  12.500  plaintes

deposees  par  des personnes  victimes  de racisme,  xenophobie  et actes

antireligieux,  soit  19 % de plus qu'en  2019,  nous  avons  neanmoins

conscience  de l'etat  de sous-declaration  massive  du racisme  et de

l'antisemitisme  en France,  et de son impact  sur  la cohesion  nationale,

comme  le pointe  6galement  le ministere  de l'interieur  dans  son bilan.

En 2021,  le nombre  de  condamnations  prononcees  pour  des

infractions  a caractere  raciste  ou commises  avec  cette  circonstance

aggravante  a augmente.  Ainsi,  1382  infractions  a caractere  raciste  ou

bien  commises  avec  cette  circonstance  aggravante  de racisme  ont  ete

condamnees,  soit  45%  de plus  qu'en  2020  (951  condamnation).  Cette

tendance  a la hausse  se confirme  puisque,  de 2016  a 2019,  le nombre

de condamnations  a fluctue  entre  630  et 770  condamnations  par  an.
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Les  peines  prononcees  sont  majoritairement  des  peines

d'emprisonnement,  generalement  assorties  d'amendes  avec  un

montant  moyen  de 784 € s'agissant  des condamnations  delictuelles

d'injure  et de diffamation  a caractere  raciste.

Pour  ce qui releve  de l'education  contre  les prejuges,  le ministere  de

l'education  nationale  a engage  des actions  pour  former  et outiller  les

enseignants  mais  6galement  pour  sensibiliser  les  61ives.  Le

vademecum  Agir  contre  le racisme  et l'antisemitisme,  elabore  en

commun  par le ministere  de l'education  nationale  et la DILCRAH,

propose  des fiches  pour  comprendre  les ressorts  du racisme  et de

l'antisemitisme,  reagir  et prevenir  les  comportement  et  propos

haineux  au sein  des 6tablissements  scolaires.

La plateforme  internet  << 6duquer  contre  le racisme  et l'antisemitisme

>> propose  des outils  pedagogiques  afin  d'integrer  l'education  contre

les  prejuges  dans  l'ensemble  des  contenus  disciplinaires

d'enseignement  : videos,  mooc,  module  d'activites  a realiser  en cours,

ressources  documentaires.

La semaine  de la presse  ainsi  que  la semaine  d'education  et d'actions

contre  le racisme  et l'antisemitisme  qui  se deroulent  chaque  annee

autour  du 21 mars  sont  l'occasion  d'amener  les 61ives,  les 6tudiants  a

reflechir  sur la construction  des stereotypes  et prejuges,  avec  des

professionnels  des medias  et des  acteurs  de la lutte  contre  le racisme.

Ainsi  pres  de 400  actions  sont  organisees  a travers  toute  la France,  en

Hexagone  comme  en outremer,  dans  les 6tablissements  scolaires,  les

associations  culturelles  ou sportives  mais  6galement  dans  les lieux

d'histoire  et de memoire.

Pour  ce qui  concerne  l'acces  a la scolarite  des enfants  Roms,  le decret

du 29 juin  2020  a assoupli  les modalites  de preuve  de la domiciliation

en ouvrant  les pieces  justificatives  a l'attestation  sur  l'honneur.



De plus  des mediateurs  scolaires,  integralement  finances par l'Etat,

ont  ete mobilises  aupres  des associations  de terrain  afin  de faciliter

I)acces  a l'ecole  et l'assiduite  des  enfants  vivant  en  bidonville,

campements  et squats.  En 2021,  3.200  enfants  ont  ainsi  pu @tre

scolarises,  contre  1.900  en 2020.

Le film  documentaire,  Une  jeunesse  Rom,  de Deborah  Silva  diffuse  sur

France  3 en septembre  2021  sert  de support  a projections  debats  dans

toute  la France,  avec  le soutien  financier  de l'Etat.  Une  vingtaine  de

projections  ont  d'ores  et deja  ete  organisees.

Cree en 2018,  le prix Ilan Halimi  est remis  chaque  annee  par la

Premiere  ministre  pour  recompenser  des  groupes  de jeunes,  scolaires

ou non,  ages  de moins  de 25 ans et mobilises  dans  des  actions  de lutte

contre  les prejuges  racistes  et antisemites.  Les laureates  et laureats

sont  encourages  a poursuivre  leur  engagement  parle  versement  d'une

subvention  de l'Etat,  en soutien  a une nouvelle  action.

Le dialogue  avec  les acteurs  de la societe  civile  est  soutenu  et regulier,

au niveau  national  comme  dans  les territoires.  Notre  pays  beneficie

d'un  tissu  associatif  antiraciste  particulierement  dynamique,  qui  nous

aide  a faire  progresser  l'action  publique  en  questionnant

regulierement  son efficacite  ainsi  que  ses moyens  et avec  lequel  nous

concluons  des partenariats  notamment  pour  la formation  des forces

de securite  interieure.

Les CORAH,  comitys  operationnels  de  lutte  contre  le  racisme,

l'antisemitisme  et la haine  anti-LGBT,  copresides  par  les prefets  de

departement  et les procureurs  de la Republique,  sont  des espaces  de

dialogue  et de declinaison  de la politique  publique  de lutte  contre  le

racisme,  l'antisemitisme  et la haine  anti-LGBT.  IIs reunissent  les

ainsi  que  lesservices  competents  de l'Etat  et des  collectivites  locales,

acteurs  associatifs.



A l'echelle  nationale,  la DILCRAH entretient  ce dialogue  dans  le cadre

du suivi des subventions  allouees  a nos partenaires  associatifs,  de

reunions  de travail,  de deplacement  sur les actions  conduites  par les

associations  ou encore  de participation  a leurs  assemblees  generales.

Depuis  2017, le soutien  financier  apporte  par l'Etat  aux acteurs

associatifs  ainsi  qu'aux  lieux  d'histoire  et de memoire  a augmente  de

plus  de 50% (7,8 millions  d'euros  alloues  en 2022).

Dans le cadre de la politique  de la Ville, l'Etat  franqais  soutient

6galement  des initiatives  nationales  et locales  en faveur  de la lutte

contre  le racisme,  l'antisemitisme  et les discriminations  relatives  a

l'origine  (6 millions  d'euros  alloues  par l'Agence  nationale  de  la

cohesion  des territoires  en 2022).

A la lumiere  de ces 616ments  de bilan,  nous avons  construit  un

nouveau  plan  national  de lutte  contre  le racisme,  l'antisemitisme  et les

discriminations  fondles  sur l'origine,  qui couvre  4 annees  de 2023  a

2026,  et distingue  5 axes  :

l.Affirmer  a la fois la reality  du racisme  mais aussi notre  modele

universaliste

2. Mesurer  le racisme,  l'antisemitisme  et les discriminations

3. Former  tous  les acteurs,  notamment  dos le plus  jeune  5ge

4. Sanctionner  les auteurs,  au penal,  au civil  et en disciplinaire

5. Accompagner  les victimes  et les territoires

Les travaux  ont  reuni  dix  ateliers  thematiques  auxquels  ont  participe  :

15 ministeres,  35 associations  ainsi  que  4 institutions,  la commission

nationale  consultative  des droits  de l'Homme-CNCDH,  la Defenseure

des Droits,  l'Agence  nationale  de cohesion  des territoires  et l'Arcom.
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22 objectifs  strategiques,  45 objectifs  operationnels  et environ  70

propositions  d'actions,  toutes  assorties  d'indicateurs  d'evaluation,  ont

ete formules  et font  actuellement  l'objet  des derniers  arbitrages

interministeriels.  La presentation  du plan interviendra  avant  la fin

d'annee  2022.

Deux  nouveautes  doivent  @tre  signalees  par  rapport  au  plan

precedent  : pour  la premiere  fois  la lutte  contre  les discriminations

fondles  l'origine  est  integree  au plan.

Par ailleurs,  la lutte  contre  l'antitsiganisme,  axe 1 de la strategie

frangaise  2020-2030  pour  << l'egalite,  l'inclusion  et la participation  des

Roms  >> fait  partie  integrante  du nouveau  plan.

Parmi  les propositions  formulees,  je souhaite  signaler  trois  actions

particulierement  engageantes  : la nouvelle  enquete  annuelle  << Vecu

et ressenti  en matiere  de s6curit6-VRS  >> diligentee  par  le ministere  de

l'lnterieur,  la formation  des agents  de la fonction  publique  d'Etat  et le

renforcement  des actions  de groupe  dans  le secteur  de l'emploi.

Le service  statistique  ministeriel  de security  interieure,  qui  produit  en

mars  le bilan  annuel  des actes  racistes,  xenophobes  et antireligieux,

revisite  l'enqu@te  de victimation.  A compter  de 2022,  l'enquete

annuelle  surle  vecu  et le ressenti  de la population  generale  en matiere

de security  couvre  un 6chantillon  de plus  de 200.000  personnes  et

integre  des questions  sur  les atteintes  et discriminations  a caractere

raciste  et antisemite.  Le suivi  des donnees  recueillies  dans  ce cadre

permettra,  nous  l'esperons,  de mesurer  l'impact  positif  du nouveau

plan  sur  les 4 prochaines  annees.
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S'agissant  de  la formation  des  agents  de  1'Etat,  l'obligation  de

formation  a la lutte  contre  le  racisme  et l'antisemitisme  et les

discriminations  lifes  a l'origine  sera deployee  a travers  un marche

interministeriel  concernant  l'ensemble  des agents,  toute  categorie

confondue.  A l'horizon  2025,  100%  des agents  de l'Etat  auront  ete

form's.  Parallelement,  les  fonctions  publiques  territoriale  et

hospitaliere  seront  incitees  a deployer  aupres  de leurs  propres  agents

les memes  contenus  de formation.

Afin  de rendre  plus  effectives  les actions  de groupe  pour  defendre  les

salaries  victimes  de discriminations  dans  la sphere  du travail,  il est

propose  d'ouvrir  )'interet  a agir  en justice  aux  associations  constitutes

pour  les besoins  de la cause,  d'elargir  ces actions  aux  discriminations

survenant  dans  l'execution  du contrat  de travail  (par  exemple  en lien

avec une augmentation  ou  une promotion)  et de permettre  une

reparation  du prejudice  qui  serait  caracterise  avant  l'engagement  de

l'action.

Ces propositions  associent  6galement  plusieurs  parlementaires  de la

majority  presidentielle  qui  ont  analyse dans  le detail  << /'6mergence  et

/'6volution  des differentes  formes  de racisme'  et les reponses  (7 y

apporter  >> dans  un rapport  produit  a l'Assemblee  nationale  en mars

2021.

Vous  l'aurez  compris,  la France  est  plus  que  jamais  determinee  a lutter

contre  le racisme,  l'antisemitisme  et les discriminations  raciales,  dans

cette  approche  universelle  de defense des droits  des 5tres  humains,

au nom  de leur  dignity  et de leur  egalite.

D'aucuns  se questionnent  sur  l'efficacite  de cette  approche,  pr6nant

la definition  de droits  specifiques  pour  des groupes  de personnes  qui

se trouveraient  a l'intersection  du racisme, du sexisme et/ou de
discriminations  fondles  sur  d'autres  criteres.
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Nous  sommes,  au contraire,  confortes  dans  notre  foi  dans  l'approche

universaliste  des droits  de l'Homme  par  les premieres  exploitations

des resultats  de l'enquete  Te02  (trajectoires  et origines),  realisee

aupres  de 26,500  repondantes  et repondants  entre  juillet  2019  et

novembre  2020.

Le nombre  de familles  vivant  en France  et composees  de personnes

d'origines  diverses  augmente  : si 27% des personnes  immigrees  sont

en couple  avec  une  personne  sans  ascendance  migratoire  directe,  c'est

le cas pour  66%  des  personnes  descendantes  de personnes  immigrees.

L'acces  a l'education  progresse  6galement  de maniere  significative

72%  des enfants  dont  les deux  parents  sont  immigres  obtiennent  un

dipl6me  superieur  a celui  de leurs  parents,  contre  57% des enfants

dont  les deux  parents  sont  n's  en France.  Dans  les familles  originaires

d'Asie  et d'Afrique  subsaharienne,  50%  des enfants  sont  dipl6mes  du

superieur,  contre  43%  dans  les familles  dont  les deux  parents  sont  n's

en France.

Bien  sir  ces 616ments  positifs  ne nous  font  p.as detourner  le regard  des

manifestations  de haine  et des discriminations  racistes  qui  sont  une

reality  dans  toutes  les spheres  de la societe  frangaise.  Notre  approche

est celle  de l'objectivation  des donnees,  de la confiance  dans les

promesses  de  la Republique  et de l'amelioration  continue  de la

situation,  aussi  bien  dans  la sphere  des  emplois  et  services  publics  que

dans  le secteur  privy.

Avec  les associations  engagees  contre  le racisme  et l'antisemitisme,

nous  combattons  sans rel5che  les manifestations  de haine  comme  les

discriminations  insidieuses  du quotidien,  en ne laissant  rien  passer.
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Une sanction  majeure  a ainsi  ete  prise  le 4 novembre  dernier  par  le

bureau  de l'Assemblee  nationale  a l'encontre  du depute  de Fournas

membre  du Rassemblent  National  pour  les propos  racistes  qu'il  a tenu

pendant  Ilintervention  d'un  autre  depute  M. Carlos  Martens-Bilongo.

Precisement,  M. de Fournas  a l'interdiction  de parartre a l'Assemblee

Nationale  pendant  quinze  jours  de seance  et est privy de la moitie  de

son indemnite  parlementaire  pendant  deux  mois.

La presidente  de l'Assemblee  Yawl Braun-Pivet  a tenu  a rappeler  que

<< Cette  sanction  est  la plus  siv@re  prevue  par  notre  reglement  interieur

et n'a, je voudrais que chacun mesure bien ce que cela signifie, 6ti
pronon'cee qu'une seule fois depuis 1958 >>,

Pour  conclure,  je rappellerai  simplement  les mots  prononces  par le

President de la Republique,  lors  de son allocution  televisee  du 15  juin

2021  : << Nous  sommes  une nation  oii  chacun,  quelles  que  soient  ses

origines  et sa  religion  doit  trouver  sa  place.  (...)  Nous  serons

intraitables  face au racisme et (' l'antisemitisme  (...) Nous devons (...)
regarder  ensemble toute notre histoire  {etl  toutes nos rru:"moires >>.
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